
 

 

 

 

Mot du président 
 
Le mois de juin est traditionnellement celui des fins de mandats. 
A l’UNPLIB, les administrateurs sont, tous les 4 ans, démissionnaires et rééligibles. 
Dans l’idée qu’on ne change pas une équipe qui gagne, l’organe d’administration a 
proposé de soutenir la même structure. 
Personnellement, je comptais m'en aller mais la reconnaissance du travail accompli et 
les perspectives en cours m'ont fait changer d'avis. 
Les applaudissements des membres de l’assemblée générale m’ont profondément 
touché. 
J’ai donc accepté un troisième mandat de président, bien entouré d’un Bureau exécutif 
complémentaire. 
La convivialité et le respect mutuel sont des valeurs précieuses que nous avons réussi à 
imposer. 
La qualité du travail commun en est la première conséquence. 
Avec Jean Ruwet et Sylvianne Wauters à la vice-présidence, Vincent Hesbois reste notre 
secrétaire général et Michaël Van Gompen notre trésorier. 
Christophe Wambersie est notre administrateur délégué du SNI et Jean-Yves Pirlot 
complète la première ligne comme responsable des projets européens. Mais 
l’organisation de l’équipe va bien au-delà, chaque administrateur, collaborateur ou 
membre de commission se doit de participer à l’effort collectif. Les mandats occupés par 
certains d’entre eux en sont la preuve. Un dernier mot pour constater avec plaisir l’arrivée 
de  jeunes administratrices. La féminisation et le rajeunissement de l’UNPLIB sont en 
marche. 
Bon vent à notre nouvelle mandature, bonne réussite à toutes et tous, et comme je le dis 
depuis 8 ans, gardons la cap. 
Bien évidemment, nos activités se sont poursuivies durant cette période élective. 
Retenons principalement l’Assemblée générale du CEPLIS à Maia, en banlieue de Porto, 
ce 27 juin. 
Le nouveau président autrichien, Klaus Thürriedl, a bien redynamisé la structure, avec la 
mise en place de groupes de travail axés sur certaines priorités : santé, qualifications 
professionnelles, égalité de genre, Intelligence artificielle et digitalisation. 
L’UNPLIB est principalement engagée dans les dossiers liés à la santé, avec une 
implication directe de notre Commission santé. 
  



 

Au nom du bureau, je souhaite un bel été à chacune et chacun, nos activités vont se 
poursuivre plus calmement, le temps de faire un plein d’énergie en vue de la rentrée de 
septembre. 
 
Bernard Jacquemin 

Président de l'UNPLIB 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 



Groupe de travail CEPLIS – Soins infirmiers en Belgique et enjeux 
Européens 
Contexte 
Le secteur infirmier belge est confronté à une pénurie croissante de personnel, à une 
augmentation des besoins en soins liée au vieillissement de la population et à des 
difficultés d’harmonisation avec les normes européennes. 

Formation et reconnaissance 
Bien que la formation d’infirmier breveté ne soit plus accessible, la coexistence 
historique des formations Brevet et Bachelier infirmier responsable en soins généraux 
(IRSG - ex-infirmier A1) constitue l’un des principaux défis du secteur. Les bacheliers 
répondent aux exigences européennes tandis que les brevetés, bien que réalisant des 
actes similaires sur le terrain, rencontrent davantage de difficultés de reconnaissance à 
l’international, ce qui limite leur mobilité professionnelle et crée des inégalités de 
carrière. 

Il est à noter également que le métier d’infirmier en pratique avancée (IPA), pourtant 
courant dans d’autres pays comme la France et les Pays-Bas, souffre d’un flou juridique 
fédéral en Belgique qui limite l’autonomie de prescription et d’actes spécifiques pour les 
libéraux. 

Pénurie et attractivité 
Globalement, la Belgique fait face à une pénurie estimée à près de 30 000 infirmiers. Les 
conditions de travail, la charge administrative, l’épuisement professionnel, le 
vieillissement de la population et l’augmentation des besoins en soins liée au 
développement de l’hospitalisation à domicile contribuent à une diminution de 
l’attractivité du métier et poussent le taux de burnout des soignants belges à des niveaux 
supérieurs à la moyenne européenne. 

Environ 30 % des jeunes diplômés quittent la profession dans les cinq ans. 

Les spécificités de la pratique infirmière libérale belge 
La Belgique se distingue par son modèle de « nursing intégré », dans lequel l’infirmier 
assure à la fois les soins d’hygiène, l’accompagnement quotidien et les actes techniques 
spécialisés. 

Cette approche définie dans la loi qualité confère à l’infirmier une responsabilité globale 
auprès du patient et une continuité des soins optimale, mais génère également une 
charge de travail importante. 

Comparaison avec les modèles européens 
La Belgique offre une autonomie clinique importante aux infirmiers libéraux. Toutefois, 
certains pays accordent encore davantage d’autonomie à leurs infirmiers de pratique 
avancée. Le modèle Buurtzorg aux Pays-Bas est régulièrement cité comme exemple. Il 
repose sur des équipes autonomes, une approche centrée sur le patient et une 
valorisation de l’autonomisation plutôt que sur le volume d’actes réalisés. 

Par ailleurs, plusieurs pays délèguent davantage les soins d’hygiène à d’autres 
professionnels. Cette organisation du travail permet de diminuer significativement la 
pression exercée sur les soignants. 



 

Liberté d’établissement transfrontalière 
En raison de la pénurie de personnel, de nombreux infirmiers français ou des pays 
limitrophes souhaitent exercer en Belgique en tant qu’indépendants, ou inversement. Le 
système de reconnaissance (directive 2005/36/CE) impose des démarches parfois 
lourdes avant l’obtention du visa d’exercice. 

Limites du système actuel 
Le financement à l’acte, la valorisation insuffisante des soins d’hygiène et les difficultés 
d’intégration d’autres professionnels dans les structures de soins à domicile contribuent 
à l’épuisement du personnel infirmier. 

À ce propos, l’INAMI et le KCE testent une réforme du financement des soins infirmiers à 
domicile via une phase pilote de deux ans, passant d’une tarification à l’acte à une 
rémunération à temps presté (59,10 € en semaine, 79,10 € le week-end et 39,10 € pour le 
déplacement). 

L’Assistant en soins infirmiers (AESI), nouveau profil introduit dans le paysage de la santé 
belge via la réforme des études, pourra collaborer avec l’IRSG en gérant de manière 
autonome des situations stables ou moins complexes sous sa supervision. 

La création de ce statut d’assistant en soins infirmiers pour pallier le manque de main-
d’œuvre a d’ailleurs suscité de vives contestations, car elle complexifie la répartition des 
tâches entre les différents professionnels. 

De plus, ce titre ne bénéficie actuellement pas de la reconnaissance automatique au sein 
de l’Union européenne et pourrait favoriser certains grands groupements, plus à même 
de l’intégrer au sein de leurs équipes, au détriment des infirmiers travaillant en solo ou en 
très petites structures. 

Conclusion 
Le secteur infirmier belge doit aujourd’hui relever plusieurs défis simultanément : 
harmonisation européenne, pénurie de personnel, attractivité de la profession et 
maintien de la qualité des soins. 

Les réformes futures devront concilier ces différents objectifs. 

 

 

 

Près de la moitié des PME envisagent les flexi-jobs après la 
prochaine extension  
Le Conseil des ministres a récemment donné le feu vert à une revendication 
importante du SNI : l’extension complète du statut de flexi-job à tous les secteurs 
dès cet été. Une étude récente montre que l’intérêt des entreprises belges pour le 
régime des flexi-jobs est d’ailleurs fort. 



 

Pas moins de 45% des PME qui n’ont pas encore recours aux travailleurs en flexi-job 
envisagent de le faire dès que la nouvelle législation entrera en vigueur. 

Le statut devenant définitivement accessible à grande échelle cet été, de nombreuses 
petites et moyennes entreprises se préparent à ‘accueillir’ ce personnel flexible. 

La motivation derrière cet intérêt majeur est claire. Les PME voient principalement dans 
les travailleurs en flexi-job une solution idéale lorsqu’un renfort temporaire est 
nécessaire. 

Doutes administratifs et obstacles 

Bien que la volonté soit forte, le tableau général est plus nuancé. Une partie des 
entrepreneurs fait encore preuve d'une certaine retenue. Les entreprises qui hésitent 
encore pointent principalement du doigt la mise en œuvre pratique du système. 

Ainsi, certaines PME s'inquiètent de la qualité et de la fiabilité des travailleurs en flexi-job, 
ou craignent que la recherche de candidats appropriés ne s'avère difficile dans le 
contexte actuel de pénurie sur le marché du travail. 

De plus, le suivi administratif et le flou actuel autour de la réglementation spécifique 
constituent pour l'instant encore un frein avant un lancement définitif. 

Quoiqu’il en soit, une étape importante dans le déploiement du régime des flexi-jobs a 
néanmoins été franchie. Et c’est une très bonne chose. 

 

 

 

Comment les prestataires de soins de santé peuvent-ils faire de la 
publicité ? 
Les professionnels des soins de santé peuvent faire de la publicité, en respectant les 
conditions fixées par la loi du 22 avril 2019, le Code de droit économique et les règles 
déontologiques propres à leur profession. L’article 31 de loi du 22 avril 2019 dispose que 
l’information diffusée sur la publicité doit être objective, pertinente, vérifiable, 
scientifiquement fondée et conforme à la réalité. Les publicités ne peuvent pas inciter à 
réaliser des examens ou traitements superflus et ne doivent pas avoir pour but de rabattre 
des patients. 

De plus, les publicités doivent mentionner clairement les titres professionnels et, le cas 
échéant, les formations complémentaires pour lesquelles aucun titre officiel n’existe. Il 
est également interdit de mentionner la gratuité de prestations de santé ou de faire 
référence à l’intervention de l’assurance soins de santé dans le coût des prestations. Les 
informations ne peuvent pas être trompeuses ni comparatives et ne peuvent pas utiliser 
d’arguments financiers. 

Par ailleurs, la publicité comparative dénigrant un concurrent ou toute information 
mensongère est proscrite et peut exposer à des sanctions. 



 

Les codes de déontologie peuvent également préciser certaines exigences pratiques 
concernant la taille des plaques ou la mention du nom dans les publications locales ou 
sur des sites web. 

La législation relative aux imprimés publicitaires non adressés en Wallonie interdit de 
déposer des documents dans les boîtes aux lettres portant un autocollant exprimant le 
refus de recevoir de tels écrits, ou dans des lieux inappropriés (proximité de la voie 
publique, immeubles inoccupés, documents sous film plastique). 

À retenir 
Les professionnels des soins de santé peuvent faire de la publicité pour leur activité, à 
condition que le contenu soit strictement informatif, neutre et conforme aux règles de 
leur profession, et que la distribution respecte les règles locales concernant les imprimés 
non adressés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fus19.mailchimp.com%2Fmctx%2Fclicks%3Furl%3Dhttps%253A%252F%252Fwww.unplib.be%252F%26xid%3Da6a9124cc6%26uid%3D132931490%26iid%3Dc7a52130a9%26pool%3Dcts%26v%3D2%26c%3D1782736198%26h%3De7b825fa915c1d71322c9b76a7d9da5aa05c72a3f323252a3e4690c846e7fdbb&data=05%7C02%7Ccharlotte.gastout%40sninet.be%7Cb3151ecd97a64bb3b38008ded5da2653%7Ceb1b47c81e2145a38712bf6582c1e245%7C0%7C0%7C639183330101089063%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=O0QRtZv4VbOs8Q0l5riEXq%2B0XNgSxGIjjmHGxfk%2BVSo%3D&reserved=0
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